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L’importance 
de la Convention 

européenne réside, d’une 
part, dans l’étendue des droits 

et libertés fondamentales qu’elle 
protège, d’autre part, dans le système 

qu’elle a mis en place avec la création de 
la Cour européenne des droits de l’homme 
chargée de veiller au respect par les États 
de leurs engagements ; un système où 
des particuliers peuvent poursuivre 

un État lorsque leurs droits et 
libertés fondamentales n’ont 

pas été respectés.

La Convention européenne des droits de l’homme

La Convention européenne des droits de l’homme, signée à Rome le 4 novembre 
1950, a été le premier instrument concrétisant et rendant contraignants les droits 
énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme. Elle énonce des 
droits absolus auxquels les États ne peuvent porter atteinte, tels le droit à la vie 
ou l’interdiction de la torture, et protège des droits et libertés qui ne peuvent être 
restreints que par la loi, lorsque de telles mesures sont nécessaires dans une société 
démocratique ; il s’agit, par exemple, du droit à la liberté et à la sûreté ou encore le 
droit au respect de la vie privée et familiale.  

De nombreux droits sont venus s’ajouter au texte initial avec l’adoption de 
protocoles additionnels, portant, notamment, sur l’abolition de la peine de mort, la 
protection de la propriété, le droit à des élections libres ou la liberté de circulation. 

La Cour européenne des droits de l’homme

La Cour européenne des droits de l’homme, organe judiciaire du Conseil de 
l’Europe, examine des requêtes individuelles émanant de particuliers, mais il peut 
aussi s’agir de requêtes interétatiques, c’est-à-dire d’un État contre un autre État 
signataire de la Convention. Actuellement, 47 pays se sont engagés à garantir les 
droits et libertés fondamentales, non seulement à leurs ressortissants, mais aussi 
à toute personne, même non européenne, se trouvant sous leur juridiction.
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La Convention, un instrument moderne

Ce qui fait la force de la Convention et la rend extraordinairement moderne, c’est 
l’interprétation que la Cour en fait : une interprétation dynamique, à la lumière 
des conditions de vie actuelles. Par sa jurisprudence, la Cour a élargi les droits 
énoncés par la Convention, si bien que ses dispositions s’appliquent aujourd’hui 
à des situations totalement imprévisibles et inimaginables à l’époque de son 
adoption, telles les questions liées aux nouvelles technologies, à la bioéthique ou à 
l’environnement. La Convention s’applique également à des questions sociétales ou 
sensibles pouvant avoir trait, par exemple, à des problématiques liées au terrorisme 
ou aux migrants. 

En modifiant leur législation ou leur pratique pour les mettre en conformité avec 
la Convention, les États permettent à tous de bénéficier d’avancées en matière de 
droits de l’homme. Un seul arrêt peut donc avoir une incidence sur l’ensemble de 
la population d’un État. La surveillance de l’exécution des arrêts relève du Comité 
des Ministres, organe exécutif du Conseil de l’Europe.

Exemples de changements résultant d’arrêts de la Cour : 

• Chypre a aboli la pénalisation des relations homosexuelles entre 
adultes consentants, 

• l’adhésion à un syndicat n’est plus obligatoire au Danemark, 

• la France reconnaît l’égalité des droits de succession des enfants 
légitimes et adultérins,

• le Royaume-Uni a interdit les châtiments corporels dans les écoles 
publiques, 

• la Suisse a adopté une loi pour encadrer les écoutes téléphoniques et,

• dans de nombreux États, des recours ont été mis en place pour se 
plaindre de la durée excessive des procédures.

L’impact de la Convention

Si l’impact du travail de la Cour de Strasbourg est si important, c’est en raison 
de la force obligatoire de ses arrêts. L’État condamné est tenu d’exécuter l’arrêt 
en réparant le préjudice subi par le requérant et dans la mesure du possible, en 
effaçant les conséquences de la violation. L’État doit aussi éviter que toute nouvelle 
violation similaire ne se produise, c’est-à-dire que d’autres personnes subissent 
une violation semblable. En pratique, cela se traduit souvent par un changement 
de législation.

La jurisprudence

La jurisprudence de la Cour est dense et touche de multiples domaines. La violation 
de la Convention la plus souvent constatée par la CEDH concerne le droit à un 
procès équitable, qu’il s’agisse d’équité ou de durée de procédure. Le droit à la 
liberté et à la sûreté et la protection de la propriété sont également des violations 
fréquemment constatées.

La Cour s’est prononcée sur de nombreux sujets de société tels que l’avortement, 
le suicide assisté, la fouille au corps, l’esclavage domestique, l’adoption par des 
homosexuels, le port de signes religieux dans les écoles, la protection des sources 
journalistiques, ou encore la conservation de fichiers ADN.
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Les réformes du système de la Convention 

Depuis sa création en 1959,  la Cour a terminé l’examen d’environ 910 000 requêtes, 
par un arrêt, une décision ou en rayant l’affaire du rôle. 

Face à l’afflux de requêtes, les États membres du Conseil de l’Europe ont adopté 
plusieurs protocoles à la Convention destinés à améliorer et à renforcer le 
mécanisme de contrôle initialement mis en place. C’est ainsi que de nouvelles 
formations judiciaires ont été instaurées pour juger les affaires les plus simples.  

Parallèlement, la Cour a réformé ses méthodes de travail afin d’augmenter son 
efficacité et optimiser ses ressources. Elle a, par exemple, mis en place la procédure 
de l’arrêt pilote pour remédier à l’afflux massif de requêtes portant sur des 
problèmes similaires, appelés aussi problèmes systémiques, c’est-à-dire résultant 
de la non-conformité du droit d’un pays avec la Convention. 

Elle a également adopté une politique de priorisation qui tient compte de 
l’importance et de l’urgence des questions soulevées pour décider de l’ordre de 
traitement des requêtes.

La Convention est née de la volonté des États de ne plus revivre les atrocités de 
la seconde Guerre mondiale. En 1949, dix États ont créé le Conseil de l’Europe 
afin de faire respecter les droits de l’homme, la démocratie et l’État de droit 
dans toute l’Europe. L’année suivante, ils étaient douze à adopter la Convention, 
mettant ainsi eux-mêmes en place une Cour chargée de veiller au respect de leurs 
engagements, une juridiction internationale pouvant les condamner et les amener 
à changer leur législation.

Aujourd’hui plus que jamais, la Convention est la pierre angulaire du Conseil de 
l’Europe, et tout État souhaitant devenir membre de l’Organisation doit la signer 
et la ratifier. La jurisprudence de la Cour est, quant à elle, une référence pour les 
juridictions nationales de la grande Europe ; elle est aussi citée par de nombreuses 
cours au-delà des frontières européennes. 
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Article 3

Per sonne  ne  peu t  s ubi r  des  to r t u res  ou  ê t re  t ra i té  
de  man iè re  i nhuma i ne  ou  dég radan te . 

Interdiction de la torture

Article 1

Les  Éta t s  reconna i s sen t  l es  d ro i t s  e t  l i be r té s  con tenu s 
dan s  l a  Con ven t ion  à  tou te  per sonne  se  t rou van t  s u r  l e u r 
te r r i to i re  ou  un  te r r i to i re  s u r  l eq uel  i l s  on t  a u to r i té . 

Obligation de respecter les droits de l’homme

Nu l  ne  peu t  ê t re  t ra i té  comme un  esc l a ve  ou  ê t re  obl igé 
d ’ e f fec t ue r  u n  t ra va i l  fo rcé .

Interdiction de l’esclavage et du travail forcé
Article 4

Article 2 

Le droi t de toute personne à la v ie est protégé par la loi .   
Droit à la vie

Article 5

Toute  per sonne  a  d ro i t  à  l a  l i be r té .  Une per sonne 
a r rê tée  a  l e  d ro i t  de  sa vo i r  pou r q uo i ,  dan s  l e  p l u s  cou r t 
dé l a i .  E l l e  do i t  ê t re  au s s i tô t  p ré sen tée  à  un  j uge ,  e t  ê t re 
j ugée  dan s  u n  dé la i  ra i sonnable  ou  l i bé rée  en  a t tendan t 
son  p rocè s . 

Droit à la liberté et à la sûreté

Annexe 1 : La Convention en bref

Droit au respect de la vie privée et familiale

Toute  per sonne  a  l e  d ro i t  a u  res pec t  de  sa  v i e  p r i v ée  
e t  fam i l i a l e ,  de  son  dom ic i l e  e t  de  sa  co r res pondance . 

Article 8

Article 9
Liberté de pensée, de conscience et de religion

Toute  per sonne  a  l e  d ro i t  à  l a  l i be r té  de  pen sée ,  
de  con sc ience  e t  de  rel ig ion .  E l l e  peu t  p ra t i q ue r  
s a  rel ig ion ,  en  p ubl i c  ou  en  p r i v é ,  e t  en  changer. 

Article 6 
Droit à un procès équitable

Toute  per sonne  a  l e  d ro i t  à  ce  q ue  sa  cau se  so i t 
en tendue  équ i tablemen t ,  dan s  u n  dé la i  ra i sonnable ,  
pa r  u n  t r i bunal  i n dépendan t  e t  impa r t i a l .

Tou t  accu sé  es t  p ré s umé i nnocen t  j u s q u ’ à  ce  q ue  sa 
c u l pabi l i t é  a i t  é té  é tabl i e .  I l  do i t  ê t re  i n fo rmé ,  dan s 
l e  p l u s  cou r t  dé l a i ,  des  accu sa t ion s  po r tées  con t re 
l u i  e t  pou vo i r  p répa re r  sa  dé fen se .  I l  a  l e  d ro i t  d ’ ê t re 
rep ré sen té  pa r  u n  a voca t ,  pa yé  pa r  l ’É ta t ,  s ’ i l  n ’ a  pa s  
l es  moyen s  d ’ en  rémuné re r  u n . 

Article 7
Pas de peine sans loi

Nu l  ne  peu t  ê t re  reconnu  coupable  d ’ u ne  i n f rac t ion  q u i 
n ’ e x i s ta i t  pa s  a u  momen t  où  l es  fa i t s  se  son t  dé rou lé s . 

Article 10

Liberté d’expression

Toute  per sonne  a  l e  d ro i t  à  l a  l i be r té  d ’ e xp res s ion . 
Cela  comp rend  l a  l i be r té  d ’op i n ion ,  e t  l a  l i be r té  de 
commun i q ue r  e t  rece vo i r  des  i n fo rma t ion s  ou  des  idées . 
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Article 11 

Toute  per sonne  a  l e  d ro i t  de  pa r t i c i pe r  à  des  ré un ion s 
pac i f i q ues  e t  de  fa i re  pa r t i e  d ’ a s soc ia t ion s .  Cela  i nc l u t 
l e  d ro i t  de  fonder  u n  s y nd i ca t  e t  l a  l i be r té  d ’ y  adhé re r. 

Liberté de réunion et d’association

Article 12 

Toute  per sonne  a  l e  d ro i t  de  se  ma r ie r  e t  de  fonder  
u ne  fam i l l e .  

Droit au mariage

Article 34

Le d ro i t  de  sa i s i r  l a  CEDH es t  ab so l u  :  l es  Éta t s  
ne  peu ven t ,  en  aucun  ca s ,  y  po r te r  a t tei n te . 

Requêtes individuelles

Toute  per sonne  jo u i t  des  d ro i t s  e t  l i be r té s  con tenu s 
dan s  l a  Con ven t ion ,  no tammen t  san s  d i s t i n c t ion  de  sexe , 
cou le u r ,  rel ig ion ,  op i n ion  po l i t i q ue  ou  o r ig i ne .

Interdiction de discrimination

Article 14

Article 13

Toute  per sonne  do i t  d i s po se r  d ’ u n  recou r s  pou r  pou vo i r  
se  p l a i nd re  de  l a  v io l a t ion  de  ses  d ro i t s . 

Droit à un recours effectif

Article 1 du Protocole no 1 

Toute  per sonne  a  l e  d ro i t  de  po s séder  des  bien s  
e t  d ’ en  d i s po se r. 

Protection de la propriété

Article 3 du Protocole no 1

Toute  per sonne  a  l e  d ro i t  de  pa r t i c i pe r,  à  bu l l e t i n 
sec re t ,  a u x  é lec t ion s  d u  co rp s  l ég i s l a t i f ,  c ’ es t -à-d i re 
des  a s semblées  composan t  l e  Pa r l emen t  de  son  pay s ,  
a i n s i  q ue  l e  Pa r l emen t  eu ropéen . 

Droit à des élections libres

Toute  per sonne  se  t rou van t  en  s i t ua t ion  régu l i è re  s u r  l e 
te r r i to i re  d ’ u n  Éta t  peu t  y  c i r c u l e r  l i b remen t  e t  y  cho i s i r 
u n  l i e u  de  ré s idence .

Liberté de circulation
Article 2 du Protocole no 4

Article 1 du Protocole no 6

Per sonne  ne  peu t  ê t re  condamné à  mor t  ou  exécu té  
pa r  l ’É ta t . 

Abolition de la peine de mort

Article 2 du Protocole no 7

Toute  per sonne  condamnée pénalemen t  a  l e  d ro i t  
de  fa i re  appel  de van t  u ne  j u r id i c t ion  s u pé r i e u re .

Droit à un double degré de juridiction en matière pénale

Article 2 du Protocole no 1 

Toute  per sonne  a  l e  d ro i t  à l ’éducation et à l ’enseignement .
Droit à l’instruction
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Égalité entre époux

Article 3 du Protocole no 7 

Toute  per sonne  v i c t ime d ’ u ne  e r re u r  j u d i c i a i re  a  l e  d ro i t 
d ’ ê t re  i ndemn i sée .   

Droit d’indemnisation en cas d’erreur judiciaire

Article 4 du Protocole no 7 

Nu l  ne  peu t  ê t re  j ugé  au  pénal  deu x  fo i s  pou r  l a  même 
chose ,  à  mo in s  q ue  des  fa i t s  nou veaux  so ien t  é tabl i s . 

Droit à ne pas être jugé ou puni deux fois

Les  époux  on t  l es  mêmes  d ro i t s  e t  res pon sabi l i t é s ,  
a u s s i  bien  en t re  eu x ,  q ue  pa r  rappo r t  à  l e u r s  en fan t s .

Article 5 du Protocole no 7

Article 1 du Protocole n° 12

Nu l  ne  peu t  fa i re  l ’ ob j e t  d ’ u n  t ra i temen t  d i s c r im i na to i re 
dan s  l ’ e xe rc i ce  de  ses  d ro i t s ,  en  ra i son  no tammen t ,  de  son 
sexe ,  s a  cou le u r ,  ses  con v i c t ion s  po l i t i q ues  ou  rel ig ie u ses , 
o u  de  ses  o r ig i nes . 

Interdiction générale de la discrimination

Article 1 du Protocole no 13 

La pei ne  de  mor t  es t  i n te rd i te ,  même en  temp s  de  guer re . 
Abolition de la peine de mort

 � Pour le gouvernement de la République fédérale allemande :   
Walter HALLSTEIN

 � Pour le gouvernement du Royaume de Belgique : Paul VAN ZEELAND

 � Pour le gouvernement du Royaume de Danemark : Otto Carl MOHR

 � Pour le gouvernement de la République française : Robert SCHUMAN

 � Pour le gouvernement de la République irlandaise : Seán MAC BRIDE

 � Pour le gouvernement de la République islandaise : 
Petur BENEDIKTSSON

 � Pour le gouvernement de la République italienne : Carlo SFORZA

 � Pour le gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg : Joseph BECH

 � Pour le gouvernement du Royaume de Norvège : 
Halvard Manthey LANGE

 � Pour le gouvernement du Royaume des Pays-Bas : Dirk STIKKER

 � Pour le gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne  
et d’Irlande du Nord : Ernest DAVIES

 � Pour le gouvernement de la Sarre : Edgar HECTOR

 � Pour le gouvernement de la République turque : 
Mehmet Fuat KÖPRÜLÜ

Annexe 2 : États 
signataires de la 
Convention de 
sauvegarde des 
droits de l’homme 
et des libertés 
fondamentales 
plus connue sous le 
nom de Convention 
européenne des droits  
de l’homme  
(Rome, 4 novembre 1950)
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Signa t u re  d u  Tra i té  de  Lond res  i n s t i t uan t  l e  Consei l  
de  l ’Eu rope .

5 mai 1949

Signa t u re  à  Rome de  l a  Con ven t ion  de  sa u vega rde  des  d ro i t s 
de  l ’ homme e t  des  l i be r té s  fondamen tales ,  p l u s  connue  sou s  
l e  nom de  Con ven t ion  eu ropéenne  des  d ro i t s  de  l ’ homme .

4 novembre 1950

Ent rée  en  v ig ueu r  de  l a  Con ven t ion  eu ropéenne  
des  d ro i t s  de  l ’ homme .

3 septembre 1953

Prem iè re  é lec t ion  des  j uges  de  l a  Cou r  eu ropéenne  
des  d ro i t s  de  l ’ homme pa r  l ’A s semblée  con s u l ta t i ve  
d u  Consei l  de  l ’Eu rope .

21 janvier 1959

Annexe 3 : Dates clés

La Cou r  rend  son  p rem ie r  a r rê t  :  Law les s  c .  I r l a nde .

14 novembre 1960

Mi se  en  p l ace  de  l a  nou vel l e  Cou r  dan s  l e  cad re  
d u  Pro toco le  n o 1 1  à  l a  Con ven t ion  eu ropéenne  des  d ro i t s  
de  l ’ homme .  Cet te  Cou r  u n i q ue  e t  permanen te  remp lace  
l e  p récéden t  s y s tème de  con t rô le .

1er novembre 1998

Mi se  en  p l ace  de  nou vel l es  fo rma t ion s  j u d i c i a i res  pou r 
accé lé re r  l e  t ra i temen t  des  a f fa i res .  Le  manda t  des  j uges  
es t  dé so rma i s  de  9  an s  non  renou vel ables .

1er juin 2010
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Protocole additionnel 

Plu s  connu  sou s  l e  nom de  Pro toco le  n o 1  :  énonce  
de  nou veaux  d ro i t s ,  no tammen t ,  l e  d ro i t  a u  res pec t  
de  l a  p rop r i é té ,  l e  d ro i t  à  l ’ i n s t r u c t ion ,  l e  d ro i t  
à  des  é lec t ion s  l i b res  a u  s c r u t i n  sec re t .

Entrée en vigueur : 18 mai 1954

Protocole no 2

At t r i bue  à  l a  Cou r  l a  compétence  de  donner  des  a v i s 
con s u l ta t i f s  à  l a  demande du  Comi té  des  M i n i s t res .

Entrée en vigueur : 21 septembre 1970

Protocole no 3

Mod i f i e  l es  anc ien s  a r t i c l es  29 ,  30 e t  34  
de  l a  Con ven t ion .

Entrée en vigueur : 21 septembre 1970

Protocole no 4 

Énonce ,  no tammen t ,  l ’ i n te rd i c t ion  d ’ emp r i sonnemen t 
pou r  i nexécu t ion  d ’ u ne  obl iga t ion  con t rac t uel l e ,  l e  d ro i t 
à  l a  l i be r té  de  c i r c u l a t ion  e t  de  cho i s i r  s a  ré s idence , 
l ’ i n te rd i c t ion  d ’ e xp u l se r  u n  res so r t i s s an t ,  l ’ i n te rd i c t ion  
des  exp u l s ion s  co l l ec t i ves  d ’ é t ranger s .

Entrée en vigueur : 2 mai 1968

Annexe 4 : Les protocoles à la Convention

Protocole no 5 

Mod i f i e  l es  a r t i c l es  22 e t  40 de  l a  Con ven t ion .
Entrée en vigueur : 20 décembre 1971

Protocole no 6

Rela t i f  à  l ’ abo l i t ion  de  l a  pei ne  de  mor t .
Entrée en vigueur : 1er mars 1985

Protocole no 7 

Énonce ,  no tammen t ,  l e  d ro i t  à  u n  double  deg ré  
de  j u r id i c t ion  en  ma t iè re  pénale ,  l e  d ro i t  d ’ i n demn i sa t ion 
en  ca s  d ’ e r re u r  j u d i c i a i re ,  l e  d ro i t  de  ne  pa s  ê t re  j ugé 
ou  p un i  deu x  fo i s ,  l ’ égal i t é  en t re  époux .

Entrée en vigueur : 1er novembre 1988

Protocole no 8 

Mod i f i e  l e  fonc t ionnemen t  de  l a  Commi s s ion  eu ropéenne 
des  d ro i t s  de  l ’ homme .

Entrée en vigueur : 1er janvier 1990
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Protocole no 9 

Octro ie  au  req ué ran t  l e  d ro i t  de  sa i s i r  l a  Cou r  
dan s  cer ta i nes  c i r con s tances .

Entrée en vigueur : 1er octobre 1994

Protocole no 10 

Amé l io re  l a  p rocédu re  de  con t rô le  de  l a  Con ven t ion , 
dan s  l ’ a nc ien  s y s tème de  l a  Con ven t ion  (ce  tex te  n ’ a  p l u s 
d ’ob je t  depu i s  l ’ e n t rée  en  v ig ueu r  d u  Pro toco le  n o 1 1 ) .

Signature : 25 mars 1992

Protocole no 11 

Met  en  p l ace  «  l a  nou vel l e  Cou r  ».
Entrée en vigueur : 1er novembre 1998

Protocole no 12 

I n te rd i t  de  man iè re  géné rale  tou te  fo rme de  d i s c r im i na t ion .
Entrée en vigueur : 1er avril 2005

Protocole no 13 

Rela t i f  à  l ’ abo l i t ion  de  l a  pei ne  de  mor t  en  tou tes 
c i r con s tances .

Entrée en vigueur : 1er juillet 2003

Protocole no 14 

Pré vo i t  no tammen t  l a  c réa t ion  de  nou vel l es  fo rma t ion s 
j u d i c i a i res  pou r  l es  a f fa i res  l es  p l u s  s imp les  e t  u n  nou veau 
c r i t è re  de  rece vabi l i t é .  Ce p ro toco le  a  au s s i  po r té  
l a  d u rée  d u  manda t  des  j uges  de  6 à  9  an s ,  s an s  q ue  
ce  manda t  so i t  renou vel able .

Entrée en vigueur : 1er juin 2010

Protocole no 15 

I n t rodu i t  u ne  ré fé rence  au  p r i nc i pe  de  s ub s id i a r i t é  
e t  à  l a  doc t r i ne  de  l a  ma rge  d ’ app réc ia t ion .  I l  ramène  
à  4 mo i s ,  e t  non  p l u s  6 ,  l e  dé la i  de  sa i s i ne  de  l a  Cou r.

Signature : 24 juin 2013 – n’est pas encore entré en vigueur

Protocole no 16 

Permet  au x  p l u s  hau tes  j u r id i c t ion s  d ’ u n  Éta t  pa r t i e 
d ’ ad res se r  à  l a  Cou r  des  demandes  d ’ a v i s  con s u l ta t i f s .

Entrée en vigueur : 1er août 2018
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Annexe 5 : État des signatures et ratifications  
de la Convention européenne des droits  
de l’homme (Traité n° 005)

Signature Ratification Entrée  
en vigueur

Albanie 13/07/1995 02/10/1996 02/10/1996

Allemagne 04/11/1950 05/12/1952 03/09/1953

Andorre 10/11/1994 22/01/1996 22/01/1996

Arménie 25/01/2001 26/04/2002 26/04/2002

Autriche 13/12/1957 03/09/1958 03/09/1958

Azerbaïdjan 25/01/2001 15/04/2002 15/04/2002

Belgique 04/11/1950 14/06/1955 14/06/1955

Bosnie-Herzégovine 24/04/2002 12/07/2002 12/07/2002

Bulgarie 07/05/1992 07/09/1992 07/09/1992

Chypre 16/12/1961 06/10/1962 06/10/1962

Croatie 06/11/1996 05/11/1997 05/11/1997

Danemark 04/11/1950 13/04/1953 03/09/1953

Espagne 24/11/1977 04/10/1979 04/10/1979

Estonie 14/05/1993 16/04/1996 16/04/1996

Fédération de Russie 28/02/1996 05/05/1998 05/05/1998

Finlande 05/05/1989 10/05/1990 10/05/1990

France 04/11/1950 03/05/1974 03/05/1974

Géorgie 27/04/1999 20/05/1999 20/05/1999

Grèce 28/11/1950 28/11/1974 28/11/1974

Hongrie 06/11/1990 05/11/1992 05/11/1992

Irlande 04/11/1950 25/02/1953 03/09/1953

Islande 04/11/1950 29/06/1953 03/09/1953

Italie 04/11/1950 26/10/1955 26/10/1955

Lettonie 10/02/1995 27/06/1997 27/06/1997

Liechtenstein 23/11/1978 08/09/1982 08/09/1982 L’état des signatures et des ratifications des protocoles à la Convention 
est disponible sur le site du bureau des traités du Conseil de l’Europe  
www.coe.int/fr/web/conventions.

Signature Ratification Entrée  
en vigueur

Lituanie 14/05/1993 20/06/1995 20/06/1995

Luxembourg 04/11/1950 03/09/1953 03/09/1953

Macédoine du Nord 09/11/1995 10/04/1997 10/04/1997

Malte 12/12/1966 23/01/1967 23/01/1967

République de Moldova 13/07/1995 12/09/1997 12/09/1997

Monaco 05/10/2004 30/11/2005 30/11/2005

Monténégro 03/04/2003 03/03/2004 06/06/2006

Norvège 04/11/1950 15/01/1952 03/09/1953

Pays-Bas 04/11/1950 31/08/1954 31/08/1954

Pologne 26/11/1991 19/01/1993 19/01/1993

Portugal 22/09/1976 09/11/1978 09/11/1978

République slovaque 21/02/1991 18/03/1992 01/01/1993

République tchèque 21/02/1991 18/03/1992 01/01/1993

Roumanie 07/10/1993 20/06/1994 20/06/1994

Royaume-Uni 04/11/1950 08/03/1951 03/09/1953

Saint-Marin 16/11/1988 22/03/1989 22/03/1989

Serbie 03/04/2003 03/03/2004 03/03/2004

Slovénie 14/05/1993 28/06/1994 28/06/1994

Suède 28/11/1950 04/02/1952 03/09/1953

Suisse 21/12/1972 28/11/1974 28/11/1974

Turquie 04/11/1950 18/05/1954 18/05/1954

Ukraine 09/11/1995 11/09/1997 11/09/1997

http://www.coe.int/fr/web/conventions
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Original de la Convention



FRA

www.echr.coe.int

Le Conseil de l’Europe est la principale organisation de défense des droits de l’homme du 
continent. Il comprend 47 États membres, dont l’ensemble des membres de l’Union européenne. 
Tous les États membres du Conseil de l’Europe ont signé la Convention européenne des droits 
de l’homme, un traité visant à protéger les droits de l’homme, la démocratie et l’État de droit. 
La Cour européenne des droits de l’homme contrôle la mise en œuvre de la Convention dans les 
États membres.
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